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Introduction

Le sport et l’histoire de la France contemporaine

Du triomphe de la France « black-blanc-beur » le 12 juillet 1998 à la « colère de Zidane » lors de la finale de Coupe du monde disputée huit ans plus tard, le sport en général, le football en particulier, ont conquis une place jamais atteinte jusque-là dans la vie nationale et la culture de masse française. Les sportifs sont devenus des personnages publics écoutés, recueillant les suffrages des élites politiques et économiques, et se voient promus au rang d’« exemples » pour la jeunesse des banlieues. Une telle évolution interroge nécessairement l’historien : bien que la France ait apporté une contribution originale et significative au développement du sport dans le monde à partir de la rénovation des Jeux olympiques en 1894, les activités sportives n’ont en effet occupé depuis la fin du XIXe siècle qu’une position oscillant entre marginalisation relative et valorisation conjoncturelle dans la société et la culture françaises.

Mais qu’entend-on tout d’abord par sport? On sait que le mot est issu de l’ancien français desport qui désignait les exercices de délassement et d’amusement distinctifs de l’aristocratie au Moyen Âge. Lorsque la forme moderne du terme forgé cette fois-ci en Angleterre franchit la Manche, le sport renvoie selon le Littré à « tout exercice en plein air, tels que courses de chevaux, canotage, chasse à courre, à tir, pêche, tir à l’arc, gymnastique, escrime, etc. » Il désigne donc en premier lieu les exercices corporels hérités de l’Ancien Régime, pour s’en distinguer très vite. Indissociables du contexte de la Révolution industrielle, ses premières formes modernisées telles que l’athlétisme ou le cyclisme s’attachent à mesurer, enregistrer la performance et le rendement de ses premiers acteurs. Le terme anglais record illustre bien cette volonté de quantifier et de comparer. Le sport est en effet avant tout compétition dans une société où la concurrence économique est désormais ouverte tant à l’intérieur des frontières que vis-à-vis de l’étranger. Pour que la lutte soit loyale et universelle, il faut aussi se fixer des règles admises partout et par tous. Les premiers sports de ballon ou de balle comme le football-association ou le lawn-tennis tirent donc leur succès d’une codification progressive des lois du jeu et de leur acceptation urbi et orbi. Enfin, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, les sportifs s’organisent dans un pays progressivement unifié par les chemins de fer et gagné par
le développement de l’administration et la manie de l’association: la diffusion du sport, de ses pratiques et valeurs passe également par son institutionnalisation, sa bureaucratisation et l’établissement d’un temps qui lui est propre. C’est à cette tâche que se consacrent ses premiers dirigeants.

Autant dire qu’au regard des jeux et des exercices corporels hérités de l’époque moderne (paume, soule ou équitation) le sport se veut avant tout rupture: il oppose l’universel au particulier, l’efficacité à la prestance, la quantification au symbolique, l’égalité des chances à la hiérarchie de la société d’ordre. Néanmoins, pour comprendre comment ce produit d’importation britannique réussit son acculturation pour donner naissance à une véritable tradition sportive française, il convient de ne pas occulter l’héritage des exercices corporels pratiqués et pensés depuis le Moyen Âge – dont certaines techniques et une partie du vocabulaire sont réemployés dans les disciplines modernes – de même qu’on ne peut dissocier les avatars du sport jusqu’à nos jours de son double tout à la fois antagoniste et allié: la gymnastique. Devenue, à partir des années 1890, éducation physique pour se voir adjoindre l’adjectif « sportive » (EPS) sous le régime de Vichy, elle fait longtemps obstacle au culte très sportif de la performance et de l’individu, et communie longtemps dans la religion du collectif et de la nation.

Au-delà d’une histoire des exercices physiques et sportifs qui a sa propre temporalité, cet ouvrage se veut avant tout une relecture de l’histoire de France au travers d’un prisme qui conjugue le politique, l’économique, le social et le culturel. Le sport n’a en effet pas vécu hors du siècle: si ses dirigeants et pratiquants ont très souvent revendiqué une neutralité et une autonomie parfois réelles, sa trajectoire n’en est pas moins largement orientée et parfois déterminée par l’histoire générale de l’Hexagone. Dans un pays à forte tradition colbertiste, l’État est l’un de ces acteurs tout à la fois courtisé et craint qui accompagne à distance variable l’essor de la gymnastique et du sport, de la constitution de l’armée de la revanche jusqu’aux septennats de Jacques Chirac, sans oublier les périodes du Front populaire, de Vichy et des années gaulliennes. De même, la France a été longtemps une terre de conflits idéologiques aigus : il a existé un sport laïc face au sport confessionnel, un sport de gauche, lui-même déchiré par les divisions du mouvement ouvrier, combattant le sport bourgeois et patronal. Toutefois, au-delà des politiques publiques et des affrontements idéologiques, la place du sport dans la France contemporaine ne peut être dissociée de la constitution d’un marché national et de l’unification linguistique: s’il peut revêtir l’habit des sociabilités bourgeoises ou populaires, le sport s’inscrit ainsi largement dans la culture de masse que les rotatives puis les autres vecteurs de communication imposent à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. Il lui fournit bon nombre de ses représentations et de ses mythologies, en donnant notamment une visibilité nouvelle à des catégories sociales marginalisées dont sont issus certains de ses champions : ouvriers et ruraux, femmes qui ont bravé les interdits corporels édictés par la « domination masculine », « indigènes » défendant sur les stades les couleurs de la République, Antillais(es), immigré(e)s et enfants d’étrangers. L'éducation physique et le sport sont aussi des activités économiques à part entière contribuant à la progressive tertiarisation de la société française – par la création de
métiers nouveaux d’enseignants, d’entraîneurs et de sportifs professionnels – et soutenant l’investissement en équipements collectifs ainsi que la consommation croissante de biens et de services. Ces évolutions engagent toute la société. De surcroît, le sport est une expérience personnelle vécue et transcrite par les écrivains de l’entre-deux-guerres, plus enclins à le pratiquer et à le comprendre de l’intérieur qu’à le vilipender pour louer ensuite ses vertus prétendument « intégratrices ». À ce titre, le sport est aussi une manière de comprendre et d’interpréter le monde qui a été sans doute trop négligée par les historiens. Ces derniers, notamment Pierre Arnaud, Georges Vigarello et Alfred Wahl, se sont toutefois emparé de l’objet sportif depuis une trentaine d’années pour en écrire l’histoire politique, sociale et culturelle. C'est bien sûr le propos d’un livre qui se nourrit de l’abondante production historique qui a suivi ces travaux fondateurs et qui espère ainsi susciter des vocations nouvelles d’historiens du fait sportif.











Si ce livre est le fruit d’une réflexion commune, les chapitres 1, 3, 4 et 5 ont été rédigés par Paul Dietschy, les chapitres 2 et 6 par Patrick Clastres, le chapitre 7 l’étant conjointement par les deux auteurs.





1


L'émergence du corps moderne: des jeux traditionnels à la gymnastique nationale (fin XVIIIe siècle-1870)


Si le sport et l’éducation physique n’apparaissent en France que dans le dernier quart du XIXe siècle, leur émergence est préparée par une transformation des exercices corporels en cours depuis la fin de la Renaissance. En effet, à l’âge classique, puis au siècle des Lumières, des conceptions renouvelées des pratiques physiques voient le jour. Veillant d’abord à réduire l’usage de la violence et à favoriser les attitudes gracieuses, cherchant ensuite à redresser l’être humain et à le perfectionner, ces « savoirs du corps » pénètrent d’abord les jeux et exercices nobles tels que la paume, l’équitation ou l’escrime, avant d’inspirer les premières gymnastiques et les nouvelles conceptions éducatives du XVIIIe siècle.


La dimension corporelle participe également de l’invention de l’homme nouveau, imaginée par la Révolution, puis s’insère peu à peu dans l’institution militaire et scolaire. Tirant les leçons des guerres napoléoniennes et revenant à l’idéal de perfectionnement du siècle des Lumières, Francisco Amoros inscrit la gymnastique dans l’instruction des soldats, avant que, dans les années 1840-1850, lycées, collèges et écoles ne commencent à l’adopter. Les inquiétudes suscitées par la dégénérescence provoquée par l’urbanisation et l’effort intellectuel, mais aussi l’essor de la Prusse après la bataille de Sadowa, conduisent même Victor Duruy, ministre de l’Instruction publique, à reconnaître en 1869 la gymnastique comme une discipline scolaire et à donner un premier statut à ses enseignants.

Alors que la passion pour les courses hippiques et de nouvelles formes de sociabilité masculine voient le jour et préparent l’émergence du sport, une majeure partie de la population française échappe à ce mouvement. De fait, réservées à une élite sociale ou tout du moins à une frange de la population urbaine, ces nouvelles pratiques physiques ignorent la France rurale et majoritaire, lieu de conservation des jeux traditionnels hérités du Moyen Âge.




TRANSFORMATION ET PERMANENCE DES EXERCICES CORPORELS MÉDIÉVAUX ET MODERNES

En 1901, le diplomate Jean-Jules Jusserand, observateur attentif du monde anglo-saxon, publiait un ouvrage visant à réhabiliter une tradition sportive française remontant selon lui « bien plus loin que la Renaissance, la guerre de Cent Ans et l’époque de Saint-Louis » (Jusserand, 1901, p. 3). Bien que l’analogie entre les jeux traditionnels, la formation corporelle de la noblesse et le sport moderne soit parfois
tentante, on ne peut identifier dans les exercices physiques de l’époque moderne des caractères pré-sportifs. Cependant, pacifiées par les usages de la civilité nouvelle et ordonnées par la raison, l’escrime, l’équitation ou encore la paume deviennent des arts, c’est-à-dire des pratiques formalisées dans des traités savants, qui contribuent à l’invention de nouvaux exercices physiques valorisant la maîtrise de soi et proposant une utilisation rationnelle du corps. Contribuant ainsi à la « civilisation des mœurs » identifiée par Norbert Elias, ils présentent certains traits de la modernité corporelle qu’ils partagent avec le sport et l’éducation physique. En revanche, les jeux traditionnels participent peu de cette évolution.


Les avatars des exercices corporels de la noblesse

Depuis la fin du xvie siècle, l’éducation corporelle de la noblesse repose sur la trilogie escrime, danse et équitation. L'influence des maîtres italiens de l’épée et du cheval s’estompe au cours du XVIIe siècle et cède le pas à une école française qui devient, comme dans les domaines des arts et de l’architecture, hégémonique en Europe. Aristocrates français et étrangers affluent dans les académies équestres et les salles d’armes pour suivre les enseignements des écuyers et maîtres d’armes du royaume. À la cour ou sur leurs terres, ils continuent aussi à pratiquer l’un des exercices corporels distinctifs de l’aristocratie guerrière depuis le Haut Moyen Âge : la chasse.

□ De la guerre à sa représentation. Depuis la Renaissance, l’esprit et la forme des exercices corporels pratiqués par la noblesse ont subi de profondes transformations. Dans la première moitié du XVIe siècle, la force et la violence physiques restent des vertus cardinales que les princes en personne doivent posséder et déployer. François Ier et son fils Henri II incarnent encore « un pouvoir [qui] a ses versants virils » s’appuyant sur « une robustesse visible, une intensité quasi musculaire » (Vigarello, 2005, t. I, p. 236). Les jeux des rois sont donc encore marqués par leur violence et, en 1559, alors que la paix vient d’être signée avec l’Espagne, Henri II meurt d’une blessure à l’œil, infligée par un éclat de lance, lors du tournoi organisé pour fêter le mariage de sa fille Élisabeth avec Philippe II.

Après cet accident, les rois ne participent plus à des joutes, qui cessent d’être alors de mode: la dernière a lieu en 1605. Les jeux dérivés des pratiques guerrières se pacifient. On n’affronte plus directement un adversaire mais sa représentation: le jeu de bague – qui consiste pour un cavalier à glisser une lance dans un anneau –, ou la quintaine – vieil instrument médiéval, que le concurrent doit frapper de sa lance –, supplantent définitivement l’affrontement direct des joutes et tournois. Si la violence est ainsi mise à distance, « des attitudes et des maintiens spectaculaires » sont désormais surtout valorisées (Vigarello, 2005, t. I, p. 242). Il s’agit non seulement de dévoiler un talent et une habileté corporelle conformes à l’idéal militaire du deuxième ordre de la société, mais aussi de faire preuve d’élégance et de maîtrise. Cette inflexion est poussée à l’extrême dans la pratique du carrousel, qui représente un affrontement fictif dont la symbolique et le déroulement sont fixés avec soin.
Véritables ballets équestres, les carrousels exigent des participants une maîtrise de l’art de la danse et du cheval. Le plus célèbre d’entre eux est organisé en juin 1662 : Louis XIV y participe, vêtu en empereur romain. Il y arbitre les combats fictifs entre les grands du royaume, qui commandent chacun une troupe de cavaliers : Monsieur figure le roi de Perse, le prince de Condé l’empereur des Turcs, le duc d’Enghien le roi des Indes et le duc de Guise le roi d’Amérique. Outre l’univers symbolique développé par le ballet, les troupes des grands défilant en cortège et réalisant leur cavalcade autour du roi comme les planètes autour du soleil, le carrousel marque le triomphe de l’apparence sur la réalité. Comme l’écrit Georges Vigarello, dans ce ballet équestre, « c’est la présence du jeu qui devient différente: jouer pour se montrer, sinon éblouir, s’imposer par l’apparence plus que par le combat » (Vigarello, 2005, t. I, p. 243). La pratique du carrousel s’interrompt avec l’arrivée au pouvoir de l’arrière-petit-fils du Roi-Soleil, Louis XV. Selon l'Encyclopédie, il s’agit d’un divertissement qui a « cessé d’être de mode ». De fait, si l’on songe un moment à organiser un ballet équestre sur le thème de la « Tour enchantée » pour fêter le mariage du dauphin avec Marie-Antoinette, ce sont finalement des danseurs et des acteurs qui représentent le conte sur la scène de l’opéra royal, en juin 1770.

□ L'invention de l’équitation moderne. La pratique du carrousel dépendait d’une maîtrise renouvelée de l’art équestre. Initiée en Italie au XVIe siècle, ce renouvellement se poursuit en France aux siècles suivants. Il ne s’agit plus de forcer l’animal et de lui imposer un traitement violent, il faut maintenant prendre « possession complète des forces du cheval selon une méthode et des procédés embrassant tout ensemble la technique et l’art » (Saurel, 1990, p. 223). Autrement dit, le cavalier se doit de dominer physiquement et psychiquement sa monture pour en faire un instrument docile, utilisable à sa guise. L'instigateur de cette réforme est Antoine Pluvinel de la Baume (1555-1620). Après avoir étudié l’art équestre en Italie, il fait carrière sous Henri III et Henri IV. En 1594, le « Vert Galant » l’aide à ouvrir à Paris, rue Vieille-du-Temple, une académie destinée à apprendre, entre autres, aux gentilshommes l’art du cheval et de l’épée. Après sa mort, son enseignement est transcrit dans deux ouvrages, Le Manège royal (1623) et l'Instruction du roi en l’exercice de monter à cheval (1625). Pour Pluvinel, il faut chercher à comprendre le cheval, lui faire « travailler la cervelle » et jouer avec son plaisir, l’assouplissement de l’animal devant faire l’objet d’un soin tout particulier. Pluvinel est ainsi le fondateur d’une équitation de manège et de cour qui sied parfaitement à l’exercice de représentation et de grâce qu’est le carrousel, et qui est développée dans les petites et grandes écuries du château de Versailles. Il est aussi l’initiateur d’une école française qui s’oppose à l’équitation anglaise, pratique d’extérieur recherchant avant tout à développer la vitesse et la résistance du cheval et de son cavalier. Au siècle des Lumières, les principes de Pluvinel sont repris par plusieurs maîtres qui proposent dans leurs traités une équitation rationnelle et scientifique. François Robichon de la Guérinière est le premier d’entre eux. Dans son académie de la rue de Tournon, puis au manège royal des Tuileries ainsi que dans ses ouvrages École de cavalerie (1733) et Éléments
de cavalerie (1740), la Guérinière propose une équitation désireuse de respecter la nature des chevaux, réprouvant l’usage de la force dans le dressage et reposant sur un savant dosage d’indications données à la monture par l’usage avisé de l’éperon. Toutefois, la science de l’équitation est aussi celle de la posture; comme dans le carrousel, le cavalier doit adopter « un air d’aisance et de liberté qu’il faut conserver dans une posture droite et libre » (Saurel, 1990, p. 251).

Si l’équitation française invente sa propre école, elle subit aussi l’influence, au XVIIIe siècle, de son homologue britannique. Depuis le règne de Jacques Ier (1603-1625) et la création de l’hippodrome de Newmarket, les courses et la sélection des chevaux se sont développés au Royaume-Uni. En 1750, la création du Jockey-Club a pour but d’établir une réglementation et un contrôle des courses. Cet esprit de compétition est repris en France par le marquis René de Voyer d’Argenson (1722-1782) qui, directeur des haras nationaux créés par Colbert en 1683, développe l’élevage des chevaux de race à partir de 1752, avant de continuer dans sa propriété des Ormes après 1770. Le cheval devient un bien économique dont l’utilité est avérée par les courses de purs-sangs, importées en France par des aristocrates britanniques ou anglomanes, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle.




□ Les savoirs de l’épée. L'escrime moderne naît de la transformation de l’usage de l’épée: la première moitié du XVIe siècle voit en effet le recul des lourdes armes, conçues pour porter des coups de taille, devant la maniable rapière dont la pointe permet d’infliger des coups d’estoc. Comme pour le cheval, l’usage de la rapière s’apprend d’abord chez les maîtres italiens comme Achille Marozzo, auteur en 1536 du traité intitulé Arte dell’Armi. Avec cette arme d’origine transalpine, l’épée investit l’espace social comme moyen d’autodéfense, signe de distinction sociale et arbitre de l’honneur des aristocrates et des bourgeois (Brioist, Drévillon et Serna, 2002). À partir du milieu du XVIIe siècle, un art français de l’escrime s’impose, grâce à l’enseignement et à la réflexion des maîtres d’armes réunis depuis 1567 en une compagnie des maîtres parisiens, reposant sur le principe de la corporation d’artisans. Il se manifeste particulièrement en 1653, avec la parution du traité de Charles Besnard Le Maistre d’armes libéral, qui préconise une escrime cartésienne fondée sur l’usage raisonné du corps et un contrôle des passions. Si l’apprentissage des armes reste ambigu, puisqu’il a pour finalité la préparation des nobles à la guerre et au duel, il n’en concourt pas moins à la « civilisation des mœurs » grâce à l’adoption du fleuret. Sans tranchant et avec une pointe mouchetée, cette arme d’entraînement permet de croiser le fer de manière plus pacifique, en comptant les touches et en ne risquant que des blessures superficielles. Poursuivies par l’enseignement du maître toulousain Labat à la fin du XVIIIe siècle, les réflexions sur l’escrime débouchent au siècle des Lumières sur un art empreint d’empirisme. L'escrimeur est désormais comparé à un « athlète » dont on doit, selon l'Encyclopédie, « rompre le corps, faire travailler les articulations » afin de le rendre plus souple et plus sensible (voir document 1). À l’escrime de la raison, qui privilégiait la vue, se substitue un art insistant sur l’usage des sens, notamment le toucher. C'est le maître parisien Guillaume Danet qui, dans son ouvrage L'Art des
Armes (1 766), définit cette nouvelle escrime dont les cinq facultés principales sont « le sentiment de l’épée, le coup d’œil, le jugement, la vitesse et la mesure » (Brioist, Drévillon et Serna, 2002, p. 46). Exercice gymnique et savant donnant lieu à des défis et, au Royaume-Uni, à des « fencing matchs », l’escrime réunit à la veille de la Révolution des éléments communs au sport et à l’éducation physique. Elle a aussi ses premiers champions comme le célèbre chevalier de Saint-Georges, mulâtre originaire de la Guadeloupe, compositeur de musique et surtout concurrent redouté pour sa souplesse et sa rapidité et respecté pour sa loyauté, son « fair-play » avant l’heure. En effet, si Saint-Georges attaquait ses adversaires par des « bottes » imparables et se défendait par des « parades » infranchissables, il se refusait à user de « feintes » pour tromper l'adversaire.

L'usage de l’épée comme celui du cheval font l’objet d’une codification savante que les nobles viennent apprendre dans les académies et les salles d’armes. Les premières sont fréquentées par des rejetons des noblesses française et étrangères pour une durée moyenne de deux ans. Bien que déjà en déclin, on en compte encore quarante-quatre réparties dans les principales villes du royaume au milieu du XVIIIe siècle. On y dispense un enseignement reposant sur l’équitation et l’escrime ainsi que sur des disciplines intellectuelles telles que les mathématiques ou l’histoire. Les académies doivent en effet fournir une formation générale préparant les élèves au service de la monarchie et au respect de l’État. Elles sont dirigées par un écuyer qui en reçoit le titre par lettre de provision du Grand Écuyer du roi supervisant les petites et grandes écuries du château de Versailles. Les prévôts et maîtres d’armes enseignent aussi leur art dans les académies comme au domicile des Grands, mais accueillent également leur clientèle dans des salles dites d’armes. Suivant les règles du système corporatif, le prévôt est une sorte de compagnon qui apprend bottes et parades aux élèves sous la houlette du maître. Il peut espérer remplacer son patron par simple filiation ou en réussissant au bout de six ans d’apprentissage un chef-d’œuvre, à savoir un assaut public contre les six maîtres « derniers reçus » au cours duquel il ferait la « preuve de son savoir-faire » (Brioist, Drévillon et Serna, 2002, p. 82).




□ La chasse : un ensauvagement ? La chasse, privilège de la noblesse, se veut d’abord la manifestation d’un « droit à la domination sociale » se « fondant sur la domination de la nature » (Salvadori, 1996, p. 10). Elle est donc l’expression d’une vie fondée sur le loisir et le travail des autres. Elle reste surtout un élément de la formation corporelle des jeunes aristocrates, tout en requérant l’apprentissage préalable de l’équitation. Dans les chasses « réglées » comme la chasse à courre, les jeunes gens éprouvent leur résistance, leur bravoure mais aussi leur maîtrise dans une guerre « civilisée » contre l'animal : il s’agit de le poursuivre en respectant les règles imposées à la communauté des chasseurs. Elle est aussi un lieu de réduction ou tout du moins de canalisation de l’usage de la violence; Norbert Elias distingue même, dans la chasse au renard pratiquée au Royaume-Uni au XVIIIe siècle, les prémices du sport moderne : une activité de plus en plus codifiée dont les règles ont pour objectif de limiter le contact direct du chasseur avec l’animal, et de prolonger par toute une série d’interdits la tension suscitée par sa poursuite.


En France, l’art de la vénerie impose aux chasseurs et à la meute de ne traquer qu’un seul animal au risque de perdre sa trace. La poursuite du cerf est un « jeu avec le temps » qui laisse la bête déployer une « belle et longue défense » et qui repousse le plus loin possible sa mise à mort. Fortement codifiée, la chasse est souvent représentée comme une saine occupation qui détourne les jeunes gens des mauvaises tentations. Rousseau la conseille ainsi à Émile pour le préserver des tourments de la puberté. L'introduction dans la société cynégétique coïncide aussi avec l’entrée dans la société des adultes et des hommes. De fait, si les femmes poursuivent également cerfs et sangliers, la sociabilité de la chasse est d’abord masculine. Le repas pris à l’issue de la curée constitue un moment fort de ces retrouvailles entre hommes. De plus, l’analogie avec la guerre renforce ce caractère masculin. Pratiquée sur un terrain mouvant contre un adversaire parfois imprévisible, la chasse est encore recommandée comme une utile préparation à la guerre qui « aiguise l’attention, apprend à saisir une situation » et initie à l’« apprentissage de la tactique » et au « maniement des troupes ». Même si elles sont méprisées par les tenants de la vénerie, les chasses au fusil fournissent l’occasion d’apprendre à recharger rapidement une arme et de viser juste, comme sur un champ de bataille (Salvadori, 1996). Toutefois, si tous les traités ne s’accordent pas sur les vertus guerrières de l’activité cynégétique, ce rapprochement signale aussi une certaine obsolescence. Le caractère rural de la chasse, sa violence et sa sociabilité rustique, qui révèle une « noblesse ignorante et oisive », l’éloignent de l’esprit et de la sociabilité des Lumières. Le chasseur apparaît comme une sorte de sauvage dans des salons valorisant le commerce de l’esprit, alors que l'Encyclopédie condamne tout simplement une passion inutile vécue aux dépens de l’agriculture. Bien que Louis XVI donne encore l’exemple du plaisir et de l’engouement des Bourbons pour la chasse, cette activité rurale et seigneuriale est sur la sellette à la veille de la Révolution, comme le montrent les cahiers de doléances qui dénoncent la destruction des cultures occasionnée par la chasse à courre et les ravages provoqués par le petit gibier négligé par la noblesse.




Permanence et déclin des jeux traditionnels

Alors que les exercices corporels de l'aristocratie se transforment en arts pacifiés et savants, les jeux populaires sont marqués par une très grande permanence. Ces divertissements ou « ébattements » d’un pays encore rural, pour plus de 80 % de sa population, sont à l’image de l’immobilisme et de la diversité des campagnes. Engageant la communauté villageoise ou la masculinité des participants, ces activités souvent brutales perdurent jusqu’au milieu du XIXe siècle, après avoir été combattues par les autorités religieuses et politiques. Dans les villes, on assiste au déclin du jeu presque national qu’était la paume: à la fin du XVIIe siècle, ses lieux de pratique, les « tripots », ont en partie disparu et le jeu se transforme en art savant réservé à une élite toujours plus restreinte.


□ La permanence des « ébattements » populaires urbains et campagnards. On trouve mention de jeux populaires dès le XIIIe siècle. Boules, quilles, crosse, mail ou soule : ces pratiques corporelles ont constitué une part importante du temps non travaillé du peuple des villes et des campagnes (voir document 6). Mettant en œuvre force et habileté, ces plaisirs populaires étaient avant tout marqués par leur gratuité. Il ne s’agissait ni d’apprendre à un gentilhomme à tenir son rang, ni d’enseigner aux paysans ou aux artisans une technique corporelle utile à l’État monarchique. Pour cette raison, les jeux ont été combattus de manière répétée par des édits royaux. Ainsi, par l’ordonnance de 1369, Charles V condamne les jeux du corps et du hasard et n’autorise que le tir à l’arc, utile pour combattre l’ennemi anglais (Mehl, 1990). Malgré ces interdits du roi, soucieux du contrôle de la violence et de la bonne utilisation des jours de fête et de repos, les jeux populaires perdurent sans grande modification jusqu’au début de la Troisième République. Ils obéissent à un partage du temps et de l’espace propre à la société pré-industrielle. À la campagne, ils figurent dans le calendrier agricole et religieux. La soule est jouée à la morte-saison, entre Noël et carême. En ville, les jeux prennent place dans des temps du labeur artisanal « poreux, pénétrés d’imprévu, ouverts à la spontanéité, soumis à l’interruption fortuite ou récréative » (Corbin, 1995, p. 10). Le travail peut s’interrompre pour laisser la place à une partie de boules ou de quilles jouée devant l’échoppe ou à un carrefour. C'est qu’il n’y a pas de lieu spécifique pour le loisir: sa pratique dans l’espace quotidien est d’ailleurs la cause d’accidents ou de rixes auxquelles se trouvent mêlés joueurs, spectateurs et simples passants. De même, on ne trouve nulle uniformité des règles. Si l’on rencontre les mêmes types de jeu dans le royaume de France, le matériel ainsi que les normes en vigueur, souvent tacitement acceptées, varient d’un lieu à l’autre. Ainsi, le jeu de boules devient, selon la ville ou le village où l’on y joue, un exercice qui consiste à lancer une sphère ou un disque de bois ou de métal vers un but représenté par un bâton ou, déjà, un « cochonnet ». De même, hauteur et grosseur des quilles varient, ainsi que le projectile destiné à les faire tomber: le bâton l’emporte souvent sur la boule de bois. Parmi les jeux d’adresse, on compte aussi le mail, ancêtre du croquet. Jeu pratiqué également par des aristocrates des deux sexes aux XVIIe et XVIIIe siècles, il consiste à « chasser, avec le moins de coups possibles, une boule de bois jusqu’à ce qu’elle touche des buts ou passe par des détroits désignés d’avance », sur un terrain plus ou moins circonscrit et aplani (Jusserand, 1901, réed. 1986, p. 305).

Si des nobles et des bourgeois peuvent se mêler ou adopter des jeux populaires, ceux-ci reposent, en particulier à la campagne, sur une représentation communautaire de la société. Nombre de jeux sont en effet collectifs et opposent deux équipes pouvant aller de quelques unités à plusieurs centaines de joueurs. C'est, par exemple, le jeu des barres dans lequel deux équipes alignées se font face: chaque participant doit poursuivre son adversaire direct et le saisir vigoureusement pour le ramener à son camp. C'est encore le jeu de crosse, nécessitant l’emploi d’un bâton recourbé pour propulser une boule de bois vers un trou ou un but figuré par deux bouts de bois plantés dans le sol. La crosse se mue parfois en soule dont les mêlées
furieuses transforment l’instrument du jeu en arme meurtrière. La soule, toutefois, se joue le plus souvent sans. Trouvant ses terres d’élection dans la France septentrionale, de la Bretagne à l’Artois, elle oppose deux communautés, une paroisse contre une autre, les célibataires aux hommes mariés, et « apparaît comme le jeu collectif par excellence des campagnes » (Mehl, op. cit., p. 75). Qu’elle soit faite de bois, de cuir, qu’il s’agisse d’une boule ou d’un ballon, la soule doit être transportée à un point convenu d’avance, l’espace de jeu étant circonscrit par le finage des villages engagés. Tous les moyens sont permis pour s’en emparer et la conserver; au contraire des exercices corporels nobles, le jeu n’est affecté par aucune règle l’inscrivant dans le processus de réduction de la violence. Les archives judiciaires indiquent d’ailleurs que blessures et même décès de participants ponctuent souvent des rencontres de soule qui mettent en jeu l’honneur d’un groupe masculin ou font rejouer les conflits ayant opposé des communautés villageoises (Merdrignac, 2002, p. 227). Comme d’autres divertissements populaires, la soule offre donc l’occasion d’un débordement pulsionnel dans lequel le joueur échappe aux limitations de l’usage de la violence imposées par l’Église et le roi. Elle est un temps de bouleversement de l’ordre établi et d’ivresse qui la rapproche des charivaris ou des réjouissances sans frein du carnaval que les institutions ecclésiales et royales cherchent, depuis le XVIe siècle, à policer voire à supprimer. Le parlement de Bretagne interdit ainsi la pratique de la soule en 1686, ce qui n’empêche pas le jeu de traverser le siècle des Lumières ainsi que les bouleversements politiques de la Révolution et de l’Empire. Dans l’ouest de la France il est, dans la première moitié du XIXe siècle, à l’image des distractions populaires de campagnes qui, comme l’a décrit Eugen Weber, sont peu affectées par les transformations touchant l’univers urbain et vivent dans un monde encore traditionnel et brutal. Toutefois, le regard des autorités politiques se fait toujours plus sévère envers des pratiques considérées comme un reliquat de la sauvagerie « moyenâgeuse ». Ainsi, le jour du Mardi gras 1851, quatre compagnies de gendarmes empêchent la tenue d’une soule « impliquant plusieurs centaines de participants et près de 6 000 spectateurs attirés par sa réputation sanglante » à Bellou-en-Houlme au nord-est du département de l’Orne (Weber, 1983, p. 550). Cette offensive de l’ordre urbain sur ce divertissement rural porte visiblement ses fruits. La soule s’éteint dans la seconde moitié du siècle. Tel n’est pas le cas de tous les jeux: boules et quilles survivent en unifiant leurs règles sur un plan régional (boule lyonnaise et quille rouergate par exemple) ou sur un plan national avec la pétanque. D’autres gardent leur place dans les fêtes patronales ou les réceptions d’hommes d’État. C'est le cas des joutes nautiques pratiquées depuis le Moyen Âge par les bateliers des grands fleuves français et les marins des ports méditerranéens. Associant force physique, équilibre et coup d’œil, le jeu abolit une grande part de la violence des joutes chevaleresques. Deux concurrents s’affrontent, placés chacun à la proue d’une embarcation propulsée par des rameurs et, armés d’un bouclier et d’une lance de bois, doivent précipiter leur adversaire à l’eau. La joute exprime ainsi l’identité d’une profession et d’une ville, alors que leur tenue permet d’honorer le chef de l’État ou le saint-patron. Louis XV assiste en 1745 aux joutes de Cette (Sète) à
l’occasion de la fête de la Saint-Louis. Un siècle plus tard, les bateliers du Rhin s’affrontent devant le prince-président Louis-Napoléon pour l’ouverture de la ligne Paris-Strasbourg (Bertonèche, 1998). Malgré l’essor du chemin de fer, qui précipite le déclin de la batellerie, les joutes gardent leur place dans les cultures urbaines des villes languedociennes et provençales au XXe siècle grâce à la création de fédérations et à l’établissement de règlements pointilleux.




□ Le déclin du « roi des jeux et du jeu des rois ». Au confluent des exercices corporels nobles et des ébattements populaires se trouve le jeu de paume. Souvent appelée « roi des jeux et jeu des rois », la paume a connu un extraordinaire succès de la fin du XVe au milieu du XVIIe siècle, avant de voir sa pratique décliner au siècle des Lumières. Mentionné dès la fin du XIIIe siècle, le jeu de paume se divise en deux branches. La plus ancienne semble être la longue paume. Jouée avec un battoir de bois sur un grand espace découvert (clairière, pré ou fossé), il s’agit de la variante la plus populaire et la plus rurale du jeu, qui met à l’épreuve la force physique de deux équipes d’au moins trois joueurs cherchant à propulser le plus loin possible la balle. La longue paume est toujours pratiquée en Artois au XIXe siècle et l’est encore aujourd’hui. C'est en réalité la courte paume qui assure le succès du jeu. Disputées dans un espace urbain très resserré, les parties de cette deuxième branche sont d’abord jouées avec la main couverte d’un gantelet puis, à partir de la Renaissance, avec une raquette qui permet de varier la force et les effets produits sur l’« éteuf », une balle de cuir remplie de poils d’animaux. Un espace spécifique est réservé aux joueurs dans les châteaux royaux comme le Louvre ou dans les « tripots » parisiens : les terrains séparés en deux parties (dedans et devers) par la « corde » (filet), s’étendent sur des rectangles de 25 à 30 mètres de long sur 8 à 10 mètres de large. Ils sont longés d’un côté par une galerie accueillant les spectateurs et présentent au fond du « devers » une ouverture appelée la « grille », ainsi qu’un angle saillant, le « tambour ».

Si les règles de la paume n’ont pas de valeur universelle, l’abbé Italien Antonio Scaino publie à Venise, en 1555, un Trattato del giuoco della palla qui rencontre un grand succès en France ainsi qu’en Europe. Comme pour l’escrime et l’équitation, c’est dans les cours italiennes que sont d’abord formalisés et idéalisés les principes du jeu. Le service est donné du « dedans », le receveur se plaçant au « devers ». Le serveur a pour but de marquer des points en mettant hors de portée l’éteuf de son ou de ses adversaires; il s’agit pour le ou les receveurs de prendre la place du serveur en l’obligeant à concéder deux « chasses ». C'est là l’un des points clés du règlement : chez Scaino comme dans les tripots français, le joueur doit relancer la balle après un rebond ou à la volée. Cependant deux rebonds sont tolérés, à condition que l’on ait marqué à la craie – c’est le rôle des « naquets », les valets affectés à cette fonction –, le point touché par le second point d’impact de la balle. Au bout de deux chasses concédées par le serveur, il devient receveur; les rôles sont donc inversés comme l’indique l’adage: « Qui va à la chasse, perd sa place. » Chaque point vaut « quinze ». Quand les deux joueurs sont à 45 partout, il faut 2 points pour les départager et, à partir du XVIe siècle, la rencontre se joue en trois manches: la « partie »,
la « revanche » et, si nécessaire, le « tout » (Carlier et Bernard-Tambour, 2001). Grâce à l’usage de la raquette, qui consent de délivrer des coups « coupés », et à la possibilité de faire rebondir la balle sur le toit de la galerie ou sur le tambour, la technique de la paume nécessite tout à la fois force et dextérité, puissance et toucher. Elle assure aussi son succès tant aristocratique que populaire. Les rois de France, de Louis XII à Henri IV, se montrent volontiers raquette en main. Ils peuvent faire admirer leur prestance et l’habileté de leurs coups, tout en faisant preuve de libéralité en laissant, en cas de victoire, le montant des enjeux à leurs partenaires. C'est que la paume fait l’objet de paris qui irriguent toute une économie sportive avant l’heure. Joueurs et spectateurs parisiens se pressent dans plus de 250 tripots vers 1600, encore 114 en 1657, qui font vivre les maîtres paumiers, les paumiers-raquettiers et les naquets. Comme les maîtres d’armes, les paumiers sont organisés en corporation depuis le règne de Charles IX et ont le monopole du jeu, de la production de raquettes et de la vente des boissons.







Bien que la paume fasse partie de l’éducation des dauphins du règne de Louis XIII à celui de Louis XVI, le jeu entame un long déclin à partir du début du règne du Roi-Soleil. Les excès engendrés par la passion du jeu et les paris, le débraillé provoqué par l’effort athlétique de la paume ne correspondent plus aux règles de la nouvelle civilité (Belmas, 2006). La grâce et la prestance ne peuvent plus être démontrées par la pratique du jeu. La dignité et la bienséance qui seyent au souverain conduisent Louis XIV à préférer le billard, version intérieure et calibrée du mail. Il n’en oublie pas pour autant le jeu préféré de son grand-père Henri de Navarre et laisse édifier, en 1686, la salle du jeu de paume de Versailles appelée à connaître une grande postérité historique et artistique. Il n’en reste pas moins que le déclin du jeu est amorcé : les paumiers laissent la place dans les tripots aux comédiens et aux chanteurs d’opéra, alors que de nouvelles formes de paris basés sur le pur hasard comme la loterie, et donc moins susceptibles d’être tronqués par la duplicité d’un joueur de paume, sont créées et contrôlées par l’État royal. Le jeu perd donc la faveur du pouvoir, même si les souverains continuent à entretenir un maître paumier, ainsi que l’intérêt bourgeois et populaire. Elle devient un art entretenu par un cercle restreint d’aristocrates amateurs et de paumiers professionnels virtuoses qui transmettent leur savoir à leurs enfants ou à leur clientèle fortunée. Comme dans le domaine de l’équitation ou de l’escrime, des maîtres publient des traités établissant les lois de cet exercice du corps promu au rang d’art. Ce sont notamment Garsault, maître parisien, auteur en 1767 de L'Art du paumier-raquetier et de la paume et son homologue lyonnais Manevieux, qui publie en 1784 le Traité sur la connaissance du Royal jeu de Paume, et des principes qui sont relatifs aux parties qu’on y joue (voir document 2). La formalisation du jeu, les vertus qu’on lui prête désormais du point de vue tant de l’éducation que de l’hygiène, ne suffisent pas à rétablir sa popularité: à la veille de la Révolution, il n’existe plus que 54 jeux en France, réunissant « 29 paumiers de première force » et « 188 amateurs [pratiquant] régulièrement » (Bonhomme, 1991, p. 28-29).
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